

L’APPQ : LA RÉFÉRENCE EN GÉOTHERMIE

ET EN EAUX SOUTERRAINES AU QUÉBEC !


Appuyé par des amendes sévères pouvant aller jusqu’à 80 000 $, le Règlement sur la qualité de l’eau potable impose des normes qui sont basées sur les recommandations canadiennes sur la qualité de l’eau potable, telles que publiées par Santé Canada.

Ainsi, le Règlement prévoit l’obligation de filtrer et de désinfecter les eaux qui sont distribuées lorsqu’elles proviennent d’eaux de surface ou, encore, d’eaux souterraines dont la qualité microbiologique risque d’être altérée par les eaux de surface.

Par ailleurs, tous les réseaux privés ou municipaux de distribution d’eau de consommation sont soumis à un contrôle de la qualité de cette eau, ainsi qu’à l’obligation de disposer d’un personnel qualifié pour l’exploitation de leur eau.

En cas de non-respect des normes de qualité, le laboratoire ayant effectué l’analyse des échantillons d’eau doit en aviser aussitôt le responsable du système de distribution concerné, de même que le Directeur de la santé publique et le Ministre de l’Environnement. Ces instances gouvernementales ont alors la possibilité de forcer une intervention rapide pour remédier au plus tôt à la situation dénoncée.

Bonne et heureuse semaine !

Gilles Doyon, avocat
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